
EN CE DEBUT D’ANNEE 

Paris, le 31 janvier 2019 

 

Madame, Monsieur, chère amie, cher ami, 

Je vous présente les meilleurs vœux du Conseil d’administration de notre comité 

pour 2019 de santé et bonheur pour vous-même et les vôtres.  

Notre comité commence l’année sur une satisfaction, même relative, dans 
un de nos dossiers importants, la situation des locataires de la Tour Beau-
grenelle-Batigère (26 rue Linois), dont nous accompagnons la lutte depuis 8 

ans. L’opiniâtreté a payé, face au bailleur et la Ville.  

Nous vous avons informés plusieurs fois du sujet. En 2011, la municipalité de Pa-
ris a organisé le rachat et le conventionnement en logements sociaux de la tour, à 
des conditions scandaleusement avantageuses pour le promoteur Gecina, la ville 
prenant en charges d’importants travaux. La proportion de logements sociaux 
dans le 15ème s’est trouvée artificiellement gonflée, puisque les loyers étaient déjà 
« modérés ».  
Le comble, c’est que pour un grand nombre de locataires, en place souvent de-
puis la construction en 1979, au profil type de retraités ayant élevé leurs enfants 
et étant entrés dans les lieux par le 1% et leur entreprise, l’opération devait se 
solder par des hausses considérables de loyers et du taux d’effort sur leur budget. 
Au bout de 8 ans de litige, les quittances, actant définitivement les situations, sont 
arrivées ce mois de janvier.  
Notre mot d’ordre, "Tous les locataires présents au 1er décembre 2011 doivent 
pouvoir rester dans la Tour" a permis que tous ceux qui le souhaitaient et qui ont 
continué à se battre avec leur amicale CNL (ils sont 125 aujourd’hui sur 192 loge-
ments) soient maintenus dans leur appartement. Nous avons obtenu la classifica-
tion de chaque logement la moins désavantageuse (calcul entre loyers 
« intermédiaires » et surloyers).  
Les augmentations seront étalées et plafonnées à 5% par an. Il n’y a pas eu 
d’augmentation pendant les 8 ans de bataille. Pour beaucoup, c’est le soulage-
ment alors que l’opération risquait de les chasser du 15ème. Notre lutte fait jurispru-
dence dans le 15ème: la municipalité promet qu’il n’y aura pas d’augmentation à 
l’encontre des locataires des 1500 logements qu’elle vient de conventionner en 

2018 suivant le même procédé.  

2019 pourrait, espérons-le, être aussi l’année de la résolution d’une autre de 
nos luttes les plus importantes : la pérennisation du centre de santé de la 
rue Viala. Notre action continue, d’information et de pétitions, en 2018 avec une 
lettre ouverte de personnalités du monde médical et associatif. Elle a contribué, 
de manière décisive, au maintien du centre jusqu’à présent. La Caisse des alloca-
tions familiales, propriétaire des lieux, n’a pas fait exécuter le jugement d’expul-
sion du centre de santé qu’elle avait fondé en 1935. Malgré sa politique de désen-
gagement des centres de santé (ex : Anselme Payen), la municipalité de Paris 
pourrait esquisser un début de bonne volonté dans le dossier Viala, 
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2019: Nous continuons! Meilleurs vœux! 
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santé—Tour 

Beaugrenelle-Batigère 
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- Services publics (RATP/

Poste/EDF-ENEDIS): 

Questions/réponses en 

mairie d’arrondissement 
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- Assemblée générale 

Page 4 : 

- Brèves des quartiers.  

- Mémoire du XVe 

Les colombes du porche du 21 rue 

des 4-Frères-Peignot vous souhai-

tent une année 2019 de paix.  

La rue et la cité des 4 Frères ont été 

inaugurées en 1924, à proximité de 

l’Imprimerie Nationale, en hommage à 

Georges, André, Lucien et Rémy Pei-

gnot, tués à la guerre de 14-18, fon-

deurs et typographes réputés. 

Prochain  

CONSEIL DU QUARTIER 
« Emériau-Zola » 
Mardi 12 mars à 19h 

Au Lycée Beaugrenelle,  

62 rue Saint-Charles 
…/… 



Réunion CA-CICA sur les SERVICES PUBLICS dans le XVe 

après des années de langue de bois. Claude Dargent, conseiller de Paris de la majorité de la maire, Anne Hidalgo, a 
évoqué, le 3 décembre 2018, en conseil d’arrondissement la perspective d’un relogement définitif par la Semparisei-
ne. C’est une ouverture. Nous ne lâcherons pas, tant l’offre de soins conventionnée de secteur 1 dans notre quartier 
ne cesse de se dégrader : une situation de désert médical en plein Paris que nous avons dénoncée parmi les pre-

miers.  

Quand on s’exprime et que l’on agit, on fait avancer les choses. Notre association a fini 2018 avec 300 adhé-
rents. Elle est reconnue comme l’une des plus dynamiques du 15ème. Nous avons enfin obtenu l’utilisation d’un 
local, 37 rue Linois, pour des permanences. La Mairie d’arrondissement nous a confié la présentation de deux CA-
CICA en 2018 (conseils d’arrondissement avec les associations), dont celui du 3 décembre sur les services publics 

(voir pages intérieures). Votre confiance et votre participation pèsent. Nous vous en remercions.             

Même si nous pouvons estimer cela assez désolant, l’approche des élections municipales, qui se tiendront en mars 
2020, devrait rendre certains de nos interlocuteurs plus réceptifs en 2019. En ce qui nous concerne, nos convictions 
et nos engagements pour la qualité de vie dans notre quartier ne changent pas suivant le calendrier ! A Beaugrenelle 

aussi, la solidarité et la fraternité existent.  

Encore bonne année ! 

Marie-Claude Beaudeau, présidente 

Deux cadres 
locaux de La 
Poste sont 
i n t e r v e n u s , 
l’une pour les 
bureaux, l’autre 
pour la distribu-
t ion.  Leurs 
réponses à nos 
préoccupations 

n’ont pas été du tout convaincantes.  

En ce qui concerne les bureaux, la respon-
sable s’est engagée à ce qu’il n’y ait pas 
de fermeture d’ici la fin … 2018. Nous 

étions le 3 décembre !  

Elle explique, d’un côté, après la fermeture du 
site de la Tour Montparnasse, qu’il y a de 
moins en moins d’activité dans les bureaux et 
que la Poste se doit d’avoir une politique de 
rentabilisation immobilière. Mais lorsque nous 
nous inquiétons du transfert vers des super-

marchés des opérations courrier, y compris 
les recommandés (problèmes de confidentiali-
té), la même cadre nous explique que cela 
allège le travail des bureaux poste surchar-
gés. Allez comprendre! Sinon qu’il est difficile 
de masquer une politique délibérée de des-

truction des services de proximité.  

Raison de plus pour que nous maintenions la 
pression sur le bureau de l’avenue Emile 
Zola, trop étriqué et manquant de personnel, 
mais que nous avons préservé à coup de 
milliers de pétitions et pour que nous soyons 
plus qu’attentifs à l’évolution du bureau de 
la rue de Lourmel, victime d’une récente 

restructuration.  

En ce qui concerne le courrier, malgré nos 

constats flagrants de dégradation, nos 

inquiétudes quant au maintien réel de la 

distribution 6 jours sur 7, au renoncement à 

livrer les recommandés à domicile, à celles, 

même de Philippe Goujon, quant à l’expéri-

mentation de tournées l’après-midi etc., le 

cadre de La Poste s’est évertué à exagérer la 

baisse du volume (sans faire de lien avec la 

baisse de qualité du service, et en ignorant la 

progression des publicités non-adressées et 

l’activité colis) et à minimiser les suppressions 

d’emplois pourtant massives (de 617 à 255 

depuis 2000!). Il n’a pas même essayé de 

justifier le passage à 14h de l’heure de la 

levée des boîtes aux lettres (au lieu de 16h). 

Tant d’emplois stables ont été supprimés qu’il 

y a de nouveau recours massif à l’intérim ou 

des CDD courts avec des salariés très précai-

res qui n’ont pas le temps de se familiariser 

avec les tournées et le service public. Soute-

nons nos facteurs dans leurs batailles pour 

l’emploi et la qualité de service!  

Et dire que le prix du timbre a encore aug-

menté, au 1er janvier, de 10% ! 

La dernière réunion de 2018 conjointe du Conseil d’arrondissement et du Comité d’initiative et 

de consultation de l’arrondissement (le CICA qui regroupe un grand nombre d’associations du 

15ème) avait lieu le 3 décembre. Avait été retenue notre question : « Les services publics 

de proximité du XVe arrondissement répondent-ils aux besoins des habitants de l’arron-

dissement ? » et nous avons disposé d’un temps pour introduire la discussion.  

Le sujet avait été limité aux questions de la Poste, des transports et de l’électricité. On mettra 

sur le compte de sa récente nomination à ce poste le total hors-sujet de Véronique Levieux,  

nouvelle adjointe à la Maire de Paris « au dialogue social et à la qualité des services publics ». 

Les élus d’arrondissement, dont le maire Philippe Goujon, se sont logiquement posés en relais des doléances et en intermédiaires 

(notamment sur les compteurs Linky), étant rarement décisionnaires. Les représentants des directions des entreprises publiques, Poste, 

RATP, ENEDIS ont assez lamentablement rivalisé dans l’usage de la langue de bois. C’est donc davantage dans leurs non-réponses 

ou leurs contradictions que nous trouverons un point d’appui pour nos prochaines batailles pour sauvegarder nos services publics de 

proximité, face au processus de privatisation. A noter que, comme la réunion concernait tout le XVe, nous avons abordé des questions dépas-

sant Beaugrenelle.  



Le représentant 
d’ENEDIS (EDF) 
s’est voulu ras-
surant sur la 
sécurité électri-
que des multiples 

chantiers qui balafrent le XVe, faisant l’im-
passe sur les centaines de suppressions 
d’emploi depuis 20 ans (ex: rue du Laos).  

Très rôdé, il a répondu aux nombreuses 

interventions à propos de la mise en 

place des compteurs Linky.  

Le Maire du 15ème avait convié les oppo-

sants à Linky qui s’étaient adressés à lui à 

venir à la réunion. Nous avons rappelé nos 

griefs fondamentaux. Notre intervention, 

depuis le début 2018, a aidé plusieurs cen-

taines de résidents à s’opposer à la pose 

des linkys (avec ou sans succès), face aux 

pressions des entreprises prestataires, et 

parfois à la complicité des bailleurs. Des 

dizaines de courriers de protestation ont été 

envoyés (avec copie aux élus) à la direction 

d’ENEDIS.  

Le 20 décembre, nous avons  réuni une 

cinquantaine de personnes à notre per-

manence sur le sujet.  Nous avons rendu 

compte du CA-CICA. ENEDIS a bien dû 

baisser d’un ton dans l’intimidation et les 

menaces pour imposer  ses linkys (les 

pressions demeurent). Mais son représen-

tant a réaffirmé que, sans linky, les abon-

nés seraient astreints à payer des frais 

spécifiques pour la relève des anciens 

compteurs. Inacceptable !  

Si notre association n’a pas vocation à 

devenir le comité anti-linky du 15ème, les 

échanges avec les militants anti-linky nous 

ont confortés dans notre refus de l’opéra-

tion, de son coût pharamineux répercuté 

sur les factures, de l’opacité des futurs 

relevés, des menaces sanitaires, de l’utili-

sation marchande de nos données per-

sonnelles. La question du recyclage des 

anciens compteurs est aussi posée. 

En 2019, nous continuerons à relayer les 

luttes anti-linky.   

Notre assemblée générale annuelle 
s’est tenue le 22 novembre 2018, avec une participa-
tion très satisfaisante : 55 adhérents présents et 76 
ayant donné leur pouvoir.  
A l’unanimité, l’assemblée a voté le rapport d’activité, 
dont ces pages donnent une idée, le rapport de trésore-
rie.  
Elle a renouvelé le Conseil d’administration, composé à 
ce jour de : Marie-Claude BEAUDEAU, présidente, 
Fabienne BEAUDEAU, Suzanne BOUVIER, Emmanuel 
DANG TRAN, Gesine DERRIEN, Annie HUI BON HOA, 
Michel KLEIN, Marie-Pierre MAURICE, Agnès ROL-
LAND, Malika THISSIER, Jean-Jacques VACHER.  
 

L’amélioration de notre cadre de vie 
passe toujours par sa défense ! 
Une question s’est posée. Notre association doit-elle 

toujours se dénommer Comité de défense. Elle s’est 

constituée en 2004 à partir de l’opposition à l’opération 

immobilière du nouveau centre commercial. Notre mo-

bilisation, nos campagnes d’information et d’action en 

ont réduit notablement les conséquences néfastes pour 

les riverains. Mais on pourrait considérer que le fait est 

accompli. Notre comité s’est établi comme un interlocu-

teur incontournable pour la direction du Centre com-

mercial, la Sempariseine, les mairies centrale et d’ar-

rondissement, le conseil de quartier. Nous sommes 

écoutés, à défaut d’être toujours entendus (mais nous 

savons nous faire entendre).  

Mais notre vocation est-elle toujours défensive? A la 

réflexion, nous considérons que l’opération Beaugrenel-

le a été et reste un élément important d’une mutation 

voulue par des décideurs économiques et politiques qui 

se poursuit. Une logique « d’attractivité internationale » 

et de spéculation perdure. Elle continue de frapper le 

plus grands nombre des habitants en termes de loyers 

et de charges (pour les propriétaires occupants), d’évic-

tion des commerces de proximité, de recul des services 

publics, de pollutions diverses (circulation ou propreté), 

etc. Il n’y a donc, pour nous, pas contradiction entre 

l’amélioration de notre cadre de vie dans notre 

quartier et la défense de l’existant. Au contraire l’une 

passe par l’autre : défense et contre-attaque !  
 

Deuil : 
Nous vous informons avec 

une grande tristesse du décès 

de Laurence Fradin-Joxe, 

membre du CA de notre asso-

ciation, survenu le 10 janvier 

2019, à l’âge de 62 ans. Lau-

rence a fait partie du noyau de 

départ à l’origine de la constitution de notre en comité. 

Elle a amené à notre activité ses compétences et son 

dévouement. Elle était conseiller-maître à la Cour des 

comptes. Malgré la maladie, grave et invalidante, elle a 

continué à nous apporter son soutien moral. C’était une 

amie. Nous transmettrons vos condoléances à son 

époux et à son fils.  

VIE DU COMITE Sur les transports en 
commun et la RATP, 
nous avons essen-
tiellement soulevé 

trois questions.  

Concernant la fré-
quence insuffisante et l’irrégularité de 
plus en plus pénible des bus (20 min 
d’attente, sinon plus, à l’arrêt du 62 avant 
l’arrivée de 3 bus d’affilée), le cadre de la 
RATP, goguenard, nous a renvoyés aux 
« embarras de Paris ». C’est se moquer 
des usagers et des personnels. Il a 
contesté que la centralisation, et la déper-
sonnalisation de la régulation des bus 
(plus de liens entre les régulateurs et les 
machinistes dans les dépôts) aient les 
conséquences négatives que tous les 
rapports dénoncent. Il a noyé le poisson 
sur les suppressions massives de poste 
d’ouvrier d’entretien et sur le passage, aux 
dépens de l’emploi et des passagers, à la 
réparation après-panne plutôt qu’à la véri-
fication systématique avant départ. Nous 
continuerons à faire connaître et à dénon-
cer cette politique, notamment quand nous 

sommes excédés aux arrêts. 

Hors de notre secteur, nous avons 
appelé l’attention sur les dysfonction-

nements de la « Traverse Brancion-
Commerce », marché livré par la munici-
palité de Paris au groupe privé BE-Green. 
Un minibus sur 4 est systématiquement en 
panne. Les passages sont aléatoires, ce 
qui plombe la fréquentation malgré une 
adaptation du parcours. BE-Green est 
content d’avoir obtenu ce marché de pres-
tige à Paris intra-muros mais s’en préoc-
cupe peu. Philippe Goujon nous a confir-
mé la décision de la municipalité de Paris 
de prolonger d’un an la concession, avant 
le prochain appel d’offres (avant ou après 
les municipales ?). On ne sait pas si, com-
me nous le demandons, la RATP dépose-

ra sa candidature.  

Enfin, nous avons posé le problème de 
la refonte des trajets des lignes de bus 
historiques dans Paris. Officiellement, 
du côté de la Région et de la Ville, il s’agit 
d’adapter le réseau aux évolutions démo-
graphiques et économiques. Beaucoup 
redoutent, qu’il s’agisse plutôt de décou-
per des lots profitables avant la mise en 
concurrence prévue en 2024. Le débat a 
confirmé, alors que les choix sont immi-
nents, que la consultation des riverains 
s’est limitée à une ou deux grandes mes-
ses. Ce que nous ne pouvons pas accep-

ter.  

Une situation concerne immédiatement notre quartier : le prolongement de 
la ligne de bus 30, dès avril 2019, du Trocadéro jusqu’à l’HEGP, à travers le 
Front de Seine. Elle a fait l’objet d’une  première discussion en conseil de quartier.  
Nous ne doutons pas que l’intérêt de centre commercial à drainer quelques clients 
depuis la Tour Eiffel ait davantage pesé dans ce choix que nos besoins ou ceux des 
patients de Pompidou.  
3 arrêts de ce « Beaugrenelle Express » sont prévus dans notre proximité : rue du 
Théâtre devant les locaux de la CPCU/ rue Emeriau à l'emplacement de la station 
Velib/place Fernand Forest en utilisant l'arrêt actuel du 70. Sans plus de précisions. 
Nous appelons les décideurs à fournir des études d’impact sérieuses sur les diffi-
cultés de circulation et de cheminement piétons que ce parcours alambiqué ne man-
quera pas de causer.    



DE TOUT, UN PEU : BREVES DU QUARTIER 

BULLETIN D’ADHESION au  « Comité de défense du quartier Beaugrenelle—Front de Seine—Charles Michels ». 

NOM………………………………………………………………………. Prénom……………………………………………… 

Adresse………………………………………………………………………………….Téléphone…………………………….. 

Adresse électronique: ……………………………………………………………….…………………………………………… 
 

Je verse…. Euros ( cotisation : 5 euros + soutien  …. Euros) , en espèces ou en chèque (CCP  Paris 51 578 O9 V ) 

A remettre à un animateur du comité ou à retourner au Comité  70  rue Saint-Charles 75015 PARIS 

PERMANENCES DE DE NOTRE COMITE, au local commun,37 rue Linois,  
 

les 1ers et 3èmes jeudis de chaque mois de 16h à 18h30.  

Passerelle reliant la dalle Beaugrenelle et le jardin 

Pablo Casals 

La Sempariseine reste muette sur l'éventualité d'une réfection de cette 
passerelle qui se dégrade de jour en jour. Devons-nous attendre qu'un 
incident grave se produise pour qu'enfin des travaux soient entrepris? 

La Sempariseine est-elle toujours opérationnelle? 
 

Les pieds dans l'eau place Charles Michels par for-

tes précipitations 

Malgré l'intervention du maire de l'arrondissement, aucune suite n'a été 
donnée à la résolution des problèmes d'inondation de la place Charles 
Michels. Certes, vous pouvez par fortes précipitations, en famille ou 
avec des amis, venir prendre un bain de pieds gratuit offert par la ville 
de Paris! Nous attendons maintenant, pour résoudre ce problème de la 
part des services de la voirie des actes et non plus de vagues promes-

ses ou propos dilatoires... 
 

Brève piste cyclable entre Bir Hakeim  

et pont Mirabeau 

Les travaux d'une piste cyclable entre Bir Hakeim et le pont Mirabeau 

ont débuté début Janvier. La fin de ce chantier est prévue à l'été 2019. 

Le projet global est de relier le pont de Tolbiac à Boulogne Billancourt. 
Dans la partie qui nous concerne, elle sera à double sens et située sur 

la chaussée côté Seine. 

Bonjour les bouchons dans le quartier, car il n'y aura plus sur le 
quai de Grenelle et André Citroën qu'une seule file pour les voitures 

dans chaque sens! 

Une vague réunion d'information/concertation a été organisée à la 
sauvette en décembre 2018. Elle était présidée par le maire de l'arron-
dissement devant un public clairsemé (9 personnes). Celui-ci ayant 
proposé qu'une autre réunion soit programmée en 2019 car de nom-

breuses interrogations sur cet aménagement demeurent. 

Encore une fois le conseil de quartier Emeriau/Zola n'a pas été informé 

de ce projet qui impactera le plan de circulation du quartier. 
 

CPCU :  

En 2017, la CPCU avait fixé "comme priorité de stabiliser durablement 

ses tarifs". 

Patatras !  En fin d'année 2018, lors d'un conseil d'administration, une 
augmentation de 8% est votée, applicable à partir du 1er janvier 2020. 

Les élus de Paris, membres dudit conseil ont voté cette augmentation. 

Aux dernières nouvelles, des conseillers de Paris toutes tendances 
confondues s'élèvent contre cette augmentation. Affaire à suivre… 

Dalle et Tour Keller 

Depuis le transfert de la crèche sur rue, l’état désolant de la dalle Keller 
s’est encore dégradé. La situation est scandaleuse. Nous avons dé-
couvert que le vieux permis de construire annoncé sur un panneau 
pourrissant ne portait que sur des travaux de clôture. On peut s’inquié-
ter sur l’avenir envisagé réellement pour cette partie du Front-de-Seine, 
si proche du centre commercial: pour la dalle Keller, mais aussi pour la 
Tour Keller alors que le groupe Coopération et Familles la cède sans 
effectuer de réhabilitation. Notre comité alerte les locataires et les invite 
à prendre connaissance des actions qu’ont dû mener leurs voisins de 

la Tour Beaugrenelle et des immeubles Efidis, et à s’organiser.    

MÉMOIRE DU XVe 

Une personnalité du XVe à sortir de l’oubli:  

Gabrielle Duchêne 

Une petite rue du XVe porte le nom de son 

beau-père et de son mari, Achille, paysagis-

tes très renommés, la rue Henri-Duchêne, 

entre l’avenue Emile Zola et la rue du Théâ-

tre, où ils étaient établis. C’est dans ce quar-

tier, notamment avenue Emile Zola (n°146) et 

rue Fondary (n°32) que Gabrielle Duchêne 

(1870-1954) fut la plus active. 

 Elle fut une avant-gardiste de la lutte pour 

le droit des femmes, notamment des travailleuses. Elle fonda et 

hébergea, dès 1908, une amicale des lingères, qu’elle rattacha au syn-

dicat de la chemiserie-lingerie.  En 1913, elle créa l’Office français du 

travail féminin à domicile.  

Dans la suite, pendant la 1ère guerre mondiale, alors que les 

« munitionnettes » sont exploitées sans retenue dans les usines d’arme-

ment (ex : Citroën, rue Saint-Charles),  elle s’engagea au « Comité inter-

syndical d'action contre l'exploitation de la femme » pour revendiquer un 

salaire minimum et une égalité de rémunération avec les hommes.  

Après-guerre, elle milita et dirigea plusieurs organisations pacifistes 

féminines dont la « Ligue internationale des femmes pour la paix et la 

liberté ». Cet engagement la conduisit dans la lutte contre le fascisme 

(Comité mondial des femmes contre la guerre et le fascisme). Entre 

1940 et 1944, elle échappa de peu à l’arrestation et dut se réfugier. 

Cette figure féministe, précurseur et courageuse, à la fois interna-

tionale et ancrée dans les luttes de terrain dans nos quartiers, alors 

si industrieux, mérite d’être célébrée. Sans attendre un 8 mars.  


